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AA l'heure où tout le
monde arabe se
plaignait de la
cherté du mouton
de l'Aïd, les

agences de presse ont répercu-
té cette information étonnante:
un kamikaze musulman coûte
2000 dollars environ. Sous le
titre «Le musulman à vil prix», le
quotidien saoudien épilogue
sur le cas du jeune terroriste
pakistanais qui a survécu aux
attentats de Bombay. Ce kami-
kaze a révélé que l'organisation
qui l'a enrôlé a versé à son père
la somme de 300 000 roupies
pakistanaises, soit l'équivalent
de 2000 dollars US. A comparer
avec le prix du mouton sur les
marchés des pays arabes et
musulmans.

De ce côté-ci, l'Aïd 2008 n'a
pas dérogé à la règle: les
Algériens se sont encore sai-
gnés aux quatre veines pour
sacrifier au rituel du massacre
annuel du cheptel. Il n'y avait
qu'à voir les mines déconfites
de nos concitoyens au lende-
main de cet Aïd des sacrifices.
Les jours suivant les fêtes sont
douloureux, en effet, et pas seu-
lement à cause de digestions
difficiles. L'Algérien ne sait pas
cacher sa mauvaise humeur,
même quand il est sous l'effet
de l'exaltation religieuse. Or,
c'est sous le signe de la ferveur
religieuse qu'on s'est ligué pour
lui soutirer le peu d'argent qu'il
posséd(ait)e. Ce qui ne devait
être au départ que la commémo-
ration symbolique du sacrifice
d'Abraham est devenu, par glis-
sements successifs, obligation
religieuse stricte. Malheur au
voisin chez qui on n'entend pas
distinctement le bêlement du
mouton de l'Aïd. Dans leur cour-

se effrénée au respect des
apparences, les Algériens en
oublient les misères du quoti-
dien et leur sous-alimentation
chronique. Ils en sont arrivés à
se rationner toute l'année en
viande pour pouvoir en manger
le seul jour de l'Aïd. 

Oubliés la piété et le don de
soi, par progéniture interposée,
du Patriarche ! Hors, l'obser-
vance du rite de l'égorgement,
auquel les enfants sont instam-
ment conviés, il ne reste que
des estomacs trop longtemps,
trop souvent, sevrés. En une
seule journée, les Algériens au
zèle religieux incomparable
oublient leurs récriminations
contre la vie trop chère, la vian-
de inabordable. Le mouton du
sacrifice rejoint le hidjab et le
kamis sur la table des lois du
nouvel Islam, tel que le veulent
les nouveaux pères fondateurs,
à la tête de l'Etat populiste et
fondamentaliste. 

L'Etat, qui a renoncé à lutter
contre la vie chère, soutient,
quand il ne les suscite pas, les
actions de «solidarité ovine». Il
ne s'agit pas de préserver le
cheptel, et donc de stabiliser le
marché, mais de donner aux
plus démunis la possibilité
d'égorger et de se gaver de
mouton. Comme le pétrole bais-
se de plus en plus (1) et que les
Algériens n'ont pas attendu la
crise mondiale pour s'appau-
vrir, il leur restera toujours l'al-
ternative du «kebch ezzawali».
C'est d'ailleurs cette idée du
«mouton du pauvre» que de
jeunes Egyptiens ont exploitée
sur le site Face-Book, devenu
par la force des choses le prin-
cipal média d'opposition en
Egypte. 

Ces jeunes se sont donné le
nom de «Al-Mawkoussine», ce
qui signifie «Les ratés» en dia-
lectal égyptien et ils animent
habituellement un réseau de
soutien aux chômeurs et aux

exclus du système éducatif
égyptien. Pour l'Aïd, ils ont
lancé l'opération «Un mouton
pour chaque laminé» (2) visant à
recueillir des fonds pour l'achat
de 7000 moutons.

Quant aux marchands, tou-
jours plus malins, ils ont eu
recours à la vente à crédit pour
écouler leurs moutons de plus
en plus chers chaque année. Le
quotidien londonien Al-Quds se
fait l'écho de la satisfaction des
maquignons devant le succès
de ces ventes à tempérament.
Le quotidien précise que
l'Egypte a égorgé l'année der-
nière, à la même occasion, plus
de 250 000 têtes de moutons.
Cette année, le mufti d'Al-Azhar
a demandé à ses concitoyens
d'envoyer leurs moutons aux
Palestiniens de Gaza, laminés
eux aussi par le blocus imposé
conjointement par Israël et par
le Hamas. Les dirigeants du
Hamas, qui étendent leur
poigne de fer à l'enclave de
Gaza, y sont allés un peu fort
cette fois-ci en empêchant des
pèlerins de se rendre sur les
Lieux Saints. 

Le président palestinien en a
profité pour faire de la suren-
chère religieuse, assimilant les
responsables du Hamas aux
«Mécréants de Koreïche» et aux
Karmates. Frapper à droite,
frapper à gauche: le président
Abbas qui a fait cette déclara-
tion à son arrivée en terre sain-
te, n'a pas oublié les leçons de
ses professeurs algériens. Il a
dû en rencontrer d'ailleurs, sur
son chemin de pèlerin puisqu'il
est désormais établi que nos
dirigeants sont à la piété ce que
l'abeille est aux fleurs. Il est
donc tout à fait naturel que
l'Etat-providence  pratique à
l'égard de ses employés et
cadres, une solidarité religieuse
de bon aloi. En les envoyant en
pèlerinage, sur ses deniers
propres, aussi propres que s'ils

étaient les nôtres, l'Etat ne fait
qu'agir conformément à sa mis-
sion de redistribution de la
rente. Ce qui n'est pas, admet-
tons-le, très compatible avec
les prescriptions divines en
matière de pèlerinage ou de
sacrifice. Mais qui craint aujour-
d'hui les foudres divines ?
Même ceux qui les brandissent
comme formules incantatoires
n'envisagent l'intervention divi-
ne qu'en termes de retombées
électorales. A condition, toute-
fois, que toutes les conditions
soient remplies, et aussi bien
remplies que les urnes, au
moment du choix du peuple.

Trop occupés à lorgner sur le
mouton de l'Aïd et sur les bous-
culades en terre sainte, nous
avons failli rater cette informa-
tion lumineuse, c'est le cas de le
dire, qui nous vient d'Europe.
L'Union européenne vient, en
effet, de fixer le calendrier de fin
de vie des vieilles lampes à
incandescence. Ces lampes tra-
ditionnelles devront toutes
avoir disparu au 1er septembre
2012. Ainsi, les foyers euro-
péens devront progressivement
s'équiper de lampes dites «nou-
velle génération» qui consom-
ment cinq fois moins d'électrici-
té que celles utilisées actuelle-
ment. 

Question : que feront-ils de
leurs vieilles lampes ? La
réponse, vous l'avez déjà, ils
vont nous les revendre à bas
prix. Autre question lancinante:
en 2012, nous aurons toujours
nos vieilles lampes, déclinantes
mais émettant encore de faibles
lueurs. Nos vieilles lampes,
ainsi que celles du monde
arabe, ne sont pas recyclables,
ni solubles dans des solutions
démocratiques. Et puis, vu leurs
états de service, qui acceptera
de nous les acheter ? Où trou-
verons-nous des repreneurs
plus malheureux que nous ?
Qu'est-ce qu'on va bien pouvoir

faire de nos vieilles lampes ?
Dans l'accord d'association que
nous négocions actuellement
avec l'UE, il serait possible d'in-
clure une clause concernant
nos vieilles lampes. Seulement,
il n'est pas sûr que le pays puis-
se être en mesure de négocier
quoi que ce soit à la lumière de
nos vieilles lampes.

A. H.

(1) Le langage du pouvoir est
de moins en moins clair. Il y a
quelques semaines, on nous
disait qu'un baril de pétrole au-
dessous de 70 dollars serait
catastrophique pour nous.
Aujourd'hui, il plonge vers les
40 dollars et on nous dit que
nous avons de quoi lutter
contre la tempête en attendant
de toucher le rivage. Le navire
Algérie aurait-il un double gou-
vernail, à l'instar du double lan-
gage de ses officiers de bord ?

(2) En Egypte, on ne se
contente pas d'être pauvre, on
est «methoune», c'est-à-dire lit-
téralement écrasé, laminé par la
pauvreté. Et je vois la meule qui
se dirige résolument et droit sur
nous.

Le Soir sur Internet : 
http:www.lesoirdalgerie.com

E-mail : info@lesoirdalgerie.com

Que faire de nos vieilles lampes ?
KKIIOOSSQQUUEE AARRAABBEE

Par Hakim LaâlamPar Hakim Laâlam
laalamh@yahoo.fr
laalamhakim@hotmail.com

Selon Ould Abbès, l’affaire Hasseni ne compro-
mettra pas la visite en France de Bouteflika.
Merci de le préciser, mais…

…on s’en doutait déjà un peu !

Le fait même de commenter le passage
d’Ouyahia à l’Assemblée est une aberration.
Le fait même de tenter d’analyser son dis-
cours, ses paroles, ses chiffres est une
hérésie. Le fait même de tenter de com-
prendre la démarche du gouvernement pour
les quatre prochains mois est un pied-de-
nez à la légalité. S’engager dans cette voie,
c’est admettre le hold-up du 12 novembre.
C’est donner tacitement son aval au viol de
la Constitution. On ne peut pas décemment
prêter une oreille attentive et surtout sérieu-
se à un homme mandaté par un autre
homme auteur d’un acte contre nature sur le
texte fondateur du pays. On ne peut pas non
plus écouter une personne venir affirmer
devant une «assemblée pré-rétribuée» que
la démocratie se construit solidement en
Algérie alors que sa présence même dans
cet hémicycle est le résultat vénéneux d’une

démarche foncièrement anti-démocratique.
Rendre compte des travaux de l’Assemblée,
de cette assemblée-là, c’est déjà donner un
quitus à l’arbitraire. C’est donner le bon à
enlever de nos rêves l’espoir d’une Algérie
régie par l’alternance. C’est se rendre com-
plice. Une complicité qui peut paraître sans
conséquence aujourd’hui, parce que se
déroulant dans un climat d’impunité décré-
tée par le Palais. Mais demain ? Car il y aura
un demain. Comment justifier que nous
avons fait comme si de rien n’était après le
novembre noir de la république ? Comment
oser supporter le regard de nos enfants
lorsque, devenus plus grands, en âge de
discerner les choses de la cité, ils nous lan-
ceront : «Le 12 novembre, tu étais de quel
côté ? » Baisserons-nous les yeux, en mur-
murant, en crachouillant presque  que nous
ne faisions pas partie du gang des violeurs,
mais que nous avons fait silence pendant et
après que l’acte ignoble ait été commis ? Je
fume du thé et je reste éveillé, le cauchemar
continue.

H. L.

Ne s’est-il donc rien passé le 12 novembre ?
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POUSSE AVEC EUX !


